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A raison de 8000 francs par loge-
ment, la commune genevoise de 
Vernier peut s’attendre à recevoir 
une aide de 8 millions de francs 
pour son futur quartier de l’Etang, 
prévu pour 1000  logements et 
2500 emplois. Ces moyens provien-
dront du fonds intercommunal 
pour le développement urbain, que 
le parlement genevois doit avaliser 
dans quelques jours.

Thierry Apothéloz, maire de Ver-
nier et président de l’Association 
des communes genevoises (ACG) 
est ravi. Même si le soutien attendu 
reste peu de chose face aux quelque 
150  millions que sa commune 
devra consacrer aux équipements 
et espaces publics de l’Etang, au 
risque de doubler sa dette. «Les 
communes qui ne construisent pas 
ont bien compris qu’elles avaient 
un effort à fournir, je me réjouis de 
cette solidarité», explique le res-
ponsable de la cinquième ville 
romande.

Compromis réussi
Les communes résidentielles, où 

les projets de logement sont rares, 
jouent le jeu, à l’exemple de 
Vandœuvres et de sa maire Cathe-
rine Kuffer: «Ces communes ont 
accepté le fonds avec beaucoup 
d’ouverture, même s’il aura un 
impact financier important pour 
certaines d’entre elles.» Toutes les 
communes genevoises participent 
au fonds, selon leur capacité finan-
cière et leur population. Toutes 

d’Etat Antonio Hodgers, respon-
sable du territoire, et l’ACG tra-

zones résidentielles (rive gauche). 
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une autre forme: les partis indé-
pendants regroupés dans Vaud 
libre ont lancé une initiative pour 
que l’Etat subventionne à 50% le 
coût des nouvelles constructions 
scolaires et parascolaires. La 
récolte des signatures est en cours.

Forcées d’engager des fonds en 
attendant l’arrivée de nouveaux 
contribuables qui assureront le 
«retour sur investissement», les 
communes atteignent leur plafond 
d’endettement, note l’architecte 
Laurent Guidetti. «Elles sont alors 
tentées de céder l’espace public aux 
investisseurs privés, ce qui peut 
aboutir à la privatisation de rues 
entières», déplore cet ancien 
conseiller communal socialiste 
lausannois.

Le choix de Bâle
Un autre risque est que la qualité 

d’aménagement des espaces 
publics, des places, parcs et autres 
lieux de rencontre soit sacrifiée 
dans l’aventure. Alors même qu’elle 
est tant vantée dans le marketing 
des nouveaux quartiers. Dans les 
grandes villes alémaniques, le 
peuple n’accepte plus de nouveau 
quartier sans qu’il soit accompagné 
d’une convention de financement, 
assure Lukas Bühlmann, directeur 
de l’Association suisse pour l’amé-
nagement national (Aspan).

La taxe sur la plus-value foncière 
que les cantons doivent adopter 
pour satisfaire les nouvelles exi-
gences de la Loi fédérale sur l’amé-
nagement du territoire (LAT) peut 
être une partie de la solution. C’est 
le cas de Bâle-Ville: la taxe est de 
50% et le produit des surélévations 
et autres densifications urbaines 
va aux espaces naturels. A Genève, 
la taxe est faible et n’est appliquée 
qu’aux nouvelles zones. Elle pro-
duit moins d’un million de francs 
par an. Le projet de taxe vaudoise 
se situe aussi dans la fourchette 
basse. Elle s’ajoutera à une récente 
taxe communale sur les équipe-
ments communautaires, dont l’ap-
plication pose de nombreux pro-
blèmes. n

Le quartier de l’Etang, à Vernier, pourra bénéficier de 8 millions de francs d’aide si la création du fonds intercommunal est avalisée. (IMAGE DE SYNTHÈSE/ATTU/PCMSA)

Fonds public pour les nouveaux quartiers
URBANISME �Qui doit financer les espaces publics et les infrastructures collectives des grands ensembles locatifs?  
La question est brûlante dans tout le pays. Genève crée un fonds intercommunal doté de 25 millions de francs par an

C’est un large front que la gauche 
genevoise a réuni pour relancer la 
production de logements d’utilité 
publique (LUP) et d’habitations bon 
marché (HBM) dans le canton. Les 
trois partis de l’Alternative (PS, 
Verts et SolidaritéS) ont reçu l’appui 
des syndicats, de l’Asloca, des coo-
pératives et de plusieurs associa-
tions d’habitants pour lancer lundi 
deux initiatives cantonales (LT du 
20.02.2016). La première vise à aug-
menter la proportion de logements 
«abordables» dans les zones de 
développement, la seconde veut 
interdire tout déclassement ail-
leurs que dans ces zones en période 
de pénurie. La récolte des 7403 
signatures nécessaires pour valider 
les textes prendra fin le 15 juillet. 

Aux yeux des initiants, le constat 
est sans appel: les logements qui 
voient le jour dans le canton ne 
répondent pas aux besoins prépon-
dérants de la population. «Sur les 
dix dernières années, la moitié des 
constructions produites ont été des 
propriétés par étages (PPE) ou des 
villas», avance Pablo Cruchon de 
SolidaritéS. Selon lui, il s’agit 

aujourd’hui de corriger une distor-
sion entre le nombre de logements 
d’utilité publique existants, soit 
environ 10% de l’ensemble du parc 
immobilier, et le nombre de Gene-
vois à bas revenu, soit quelque 30% 
des contribuables.

Par ailleurs, la gauche souhaite 
que la moitié des logements 
construits dans les zones de déve-
loppement soit le fruit de maîtres 
d’ouvrage sans but lucratif, tels que 
des fondations de droit public ou 
des coopératives. «Ces dernières 
permettent d’obtenir des loyers de 
15 à 20% en dessous du marché», 
argue la conseillère nationale éco-
logiste Lisa Mazzone. Ce point par-
ticulier a fait réagir la Chambre 
genevoise immobilière. Cette der-
nière estime que «ni l’Etat, ni les 
maîtres d’ouvrage sans but lucratif 
n’ont les moyens financiers de réa-
liser les logements dont les Gene-
vois auraient besoin». 

Questionné sur ces deux textes, 
le conseiller d’Etat chargé du Loge-
ment, Antonio Hodgers, regrette 
«l’escalade du conflit» autour de la 
question du logement. «Je privilégie 
toujours la voie médiane choisie par 
le Conseil d’Etat. A savoir qu’il faut 
construire des logements locatifs 
pour au moins deux tiers du pro-
gramme dont un tiers de logements 
d’utilité publique.» n OLIVIER FRANCEY

GENÈVE �Deux initiatives sont 
lancées pour augmenter le 
nombre de logements d’utilité 
publique dans les zones de déve-
loppement

La gauche veut davantage 
de logements bon marché

La sanction du comité directeur a été 
cinglante et unanime: Christina 
Meissner a été exclue lundi de son parti, 
l’UDC, a appris la Tribune de Genève. Par 
courrier recommandé, il reproche à la 
députée genevoise son «élection sau-
vage» à la première vice-présidence du 
Grand Conseil, au détriment d’un autre 
candidat, Patrick Lussi, choisi, lui, par 
son parti. La semaine dernière déjà 
soufflait sur la députée un vent mau-
vais: elle avait été exclue du groupe UDC 
au Grand Conseil. Au motif que Chris-
tina Meissner avait contrevenu au mot 
d’ordre du parti décidé lors du caucus 
du 22 février 2016. Cette affaire, toutes 
proportions gardées, ressemble à celle 
qui a vu l’ancienne conseillère fédérale 
Evelyne Widmer-Schlumpf bannie de 
l’UDC.

«Elle a comploté pour être élue»
Abasourdie, l’intéressée ne souhaite 

pas commenter l’affaire pour le 
moment, ni se prononcer sur un 
recours éventuel devant l’assemblée 
générale, qu’elle peut formuler dans les 
trente jours. Tout au plus ironise-t-elle 
en citant ce mot du dramaturge George 

Bernard Shaw: «Les esprits supérieurs 
comprennent toujours difficilement 
qu’ils soulèvent des fureurs en faisant 
ressortir les stupidités de gens relati-
vement bornés.»

Bornée, l’UDC Genève, insensible au 
fait que Christina Meissner est l’une 
des mieux élue de son parti? Ou l’UDC 
en a-t-elle marre d’une députée qui ne 
cache pas sa fibre verte et qui recherche 
le consensus, au point qu’elle s’était 
vue proposée à la vice-présidence par 
une élue d’Ensemble à gauche? «Cela 
n’a rien à voir, répond la présidente 
Céline Amaudruz. J’apprécie Christina 
Meissner et cette décision n’a pas été 
facile à prendre. Mais elle a comploté 
contre son propre parti pour être élue. 
Elle a d’ailleurs reconnu avoir préparé 
son élection dans le dos du parti. Ce 
qui n’est pas admissible. Elle aurait agi 
plus judicieusement en me faisant part 
de son envie.» Pour Céline Amaudruz, 

les statuts sont les statuts, et si viol de 
ceux-ci il y a, c’est à la présidence et au 
comité directeur de punir les contre-
venants.

Dégât d’image
Toujours est-il que l’UDC, en repro-

chant à Christina Meissner d’avoir fait 
cavalière seule, se prive de cette 
vice-présidence. Et rien ne permet de 
dire, à ce stade, que Patrick Lussi béné-
ficiera des mêmes soutiens qu’elle pour 
siéger au bureau du Grand Conseil. N’au-
rait-il dès lors pas suffi de l’exclure du 
groupe? «Non, car le rapport de 
confiance était brisé», répond Céline 
Amaudruz.

Reste qu’une nouvelle affaire vient 
entacher l’UDC romande. Après l’exclu-
sion du Vaudois Claude-Alain Voiblet de 
son parti, pour avoir vandalisé des 
affiches de candidats durant la cam-
pagne pour les élections fédérales, celle 
de Christina Meissner pourrait être un 
mauvais signal pour l’électorat. Un dégât 
d’image que la présidente de la section 
genevoise balaye d’un revers: «L’image 
d’un parti qui n’assurerait pas l’égalité 
de traitement entre ses membres serait 
bien plus dommageable. Mon rôle est 
d’assurer celle-ci. Si un membre ne res-
pecte pas nos statuts, il doit en assumer 
les conséquences.» n 
LAURE LUGON ZUGRAVU

L’UDC exclut la vice-présidente
du Grand Conseil genevois
GENÈVE �Le comité directeur de l’UDC 
a sacrifié Christina Meissner. Au motif 
qu’elle a accepté son élection au détri-
ment du candidat choisi par le parti

Emeutes 
genevoises:  
deux hommes  
en détention 
provisoire
Quatre hommes 
ont été interpellés 
dans le cadre de 
l’enquête ouverte 
suite à la 
manifestation non 
autorisée qui avait 
dégénéré à 
Genève en 
décembre dernier. 
Deux d’entre eux 
ont été placés en 
détention 
provisoire, selon 
le Ministère 
public. ATS
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Dans les grandes 
villes 
alémaniques,  
le peuple n’accepte 
plus de nouveau 
quartier sans qu’il 
soit accompagné 
d’une convention 
de financement
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